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Direction
départementale

des territoires et de la mer

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

DÉCISION n° 24-360

VU le code de commerce, notamment en ses articles L. 752-6 et R. 752-6 ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2023 instituant la commission départementale d’aménagement
commercial de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  24-360  du  14  février  2024  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale d’aménagement commercial pour l’examen de la présente demande ;

VU la demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) libellée comme suit : 

• demandeur : SNC LIDL (SIRET 34326262218927)
• siège social : 72-92 avenue Robert Schuman – 94533 Rungis Cedex
• qualité pour agir : propriétaire des terrains
• représentation : Monsieur Antoine LEMELLE
• nature du projet : modification substantielle de l’AEC initiale N° 20-311 en date du 25 septembre

2020 autorisant la création d’un magasin à l’enseigne LIDL, par extension de la
surface de vente

• adresse du projet : rue de Kerhillier – 44350 – Guérande
• cadastre section YP n°256
• superficie totale du lieu d’implantation : 8 292 m²
• secteur 1
• surface de vente créée : 172,51 m²
• surface de vente du magasin après projet : 1 869,28 m²
• surface imperméabilisée après projet : 0 m²
• surface artificialisée après projet : 0 m²
• surface de plancher après projet : 3 265,82 m²
• surface de vente totale de l’ensemble commercial après projet : 0 m²
• projet non-soumis aux dispositions de l’article L. 752-17-III du code de commerce
• demande enregistrée le 22 janvier 2024 ;

VU le rapport de la Direction départementale des territoires et de la mer relatif à l’AEC initiale en date
du 25 septembre 2020 ; 

Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau Planification & Commissions
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 25 16
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VU l’avis de la chambre d’agriculture de la Loire-Atlantique en date du 19 février 2024 ; 

APRÈS qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 27 février 2024 ; 

CONSIDÉRANT que la présente demande constitue une modification substantielle de l’AEC initiale
précitée par augmentation de la surface de vente indiquée par ajout des surfaces du hall d’étage, de
la cage d'ascenseur et du travelator ; 

CONSIDÉRANT que cet ajout ne se justifie que par l’actualisation du mode de calcul de la surface
de vente au regard de la jurisprudence dite "Poulbric" du Conseil d'état en date du 16/11/2022, elle-
même  déclinée  par  la  circulaire  opposable  NOR  :  ECOI2316200C  du  15/11/2023  d’application
immédiate ; 

CONSIDÉRANT par  ailleurs,  que ni  le  contexte réglementaire ni  le  contexte économique ayant
présidé à l’AEC du 25 septembre 2020, n’ont changé depuis, au regard des critères posés par l’article
L. 752-6 du code de commerce ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi,  ce  projet  répond aux  critères  énoncés  à  l’article  L.  752-6  du code de
commerce ;

DÉCIDE d’autoriser la demande d’autorisation d’exploitation commerciale susvisée ; 

Ont voté favorablement : 
• Mme Audrey PERDEREAU, adjointe, représentant M. maire de la commune de Guérande ;
• M. Didier CADRO, vice-président, remplaçant de M. le président de CapAtlantique La Baule-

Guérande Agglo au titre de l'EPCI ; 
• M. Norbert SAMAMA, vice-président,  remplaçant de M. le président de  CapAtlantique La

Baule-Guérande Agglo au titre du SCoT ; 
• M. Claude AUFORT, maire de Trignac, représentant les maires au niveau départemental ; 
• M.  Emmanuel  RIVERY,  vice-président  de  la  communauté  de  communes  Sèvre  &  Loire,

représentant les intercommunalités au niveau départemental ; 
• M. Jean-Marc SOULARD personnalité  qualifiée  en  matière  de développement  durable  et

d’aménagement du territoire ; 
• M.  Jacques  FACHE,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  développement  durable  et

d’aménagement du territoire ; 
• M. Michel JUPIN, personnalité qualifiée en matière de consommation.
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NANTES, le 27 février 2024

Pour le PRÉFET,
Président de la Commission départementale 

d’aménagement commercial,

l



Annexe : tableau récapitulatif du projet cf article R. 752-16 et suivants du code de commerce

Conformément aux articles L. 752-17 et R. 752-30 du code de commerce, un recours peut être exercé contre cet avis ou cette décision dans le
délai  d’un mois,  pour le  demandeur,  à compter de la  date de notification de l'avis  ou de la décision de la  commission départementale
d'aménagement commercial, pour le Préfet et les membres de la Commission, à compter de la date de la réunion de la Commission ou, en cas
de décision ou d'avis tacite, de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée, pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter
de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-19 du même code, devant M. le
Président de la commission nationale d’aménagement commercial – ministère de l'Economie, des Finances et de la Relance – Direction générale
des entreprises – Bureau de l’aménagement commercial – Secrétariat CNAC – TELEDOC 121, 61 bd Vincent Auriol – 75703 Paris Cedex 13 – sec-
cnac.dge@finances.gouv.fr. 
L’article R. 752-32 du code de commerce dispose que «  à peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la
Commission nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, communique son recours à ce
dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par tout moyen sécurisé ». 
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS   / LA DECISION1 DE LA CDAC / CNAC  2   
N° 24-360 DU 27/02/2024

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 8292

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section YP n° 256

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 2

Espaces verts et
surfaces perméables

(cf. b du 2° et d du 4°
du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1751,57

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

1184,53 / Evergreen

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

947 / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

Voir décision motivée

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 1696,77

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 1696,77

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 1869,28

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 1869,28

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article R.752-

6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 161

Electriques/hybrides 2

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 85

Après
projet

Nombre 
de places

Total 161

Electriques/hybrides 2

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 85

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

sans 
objet

Après
projet

sans 
objet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

sans 
objet

Après
projet

sans 
objet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)











































































Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté
portant création d’un collège public à Nantes centre

Le préfet de la région Pays de la Loire
préfet de Loire-Atlantique

VU le code de l’éducation et notamment ses articles L 421-1 et L 213-1 ;

VU la délibération de l’assemblée départementale de Loire-Atlantique du 18 décembre 2018

approuvant la construction d’un nouveau collège public à Nantes centre ;

VU la demande du président du Conseil départemental de Loire-Atlantique en date du 26 décembre

2023 ;

VU l’avis favorable de l'inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation

nationale, en date du 26 janvier 2024 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1     :  Un collège public de 26 divisions est créé, à compter du 1er mars 2024, sur le territoire de la

commune de Nantes - 12 rue du 14 juillet - dans la perspective de la rentrée scolaire de septembre 2024.

ARTICLE 2     :  Les dispositions relatives à l’ouverture et à la préparation de la rentrée scolaire de

septembre 2024 peuvent d’ores et déjà être engagées par les différentes autorités responsables.

ARTICLE 3     :  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, l’inspecteur d’académie,

directeur académique des services de l’éducation nationale, et le président du Conseil départemental

de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 29 février 2024

Le préfet,

Tél : 02 40 41 47 41
Mél : pref-collectivites-conseil@loire-atlantique.gouv.fr
6 quai Ceineray - BP 33515 - 44035 NANTES Cedex 1



Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté
portant création d’un collège public à Chaumes en Retz

Le préfet de la région Pays de la Loire
préfet de Loire-Atlantique

VU le code de l’éducation et notamment ses articles L 421-1 et L 213-1 ;

VU la délibération de l’assemblée départementale de Loire-Atlantique du 18 décembre 2018

approuvant la construction d’un nouveau collège public à Chaumes en Retz ;

VU la demande du président du Conseil départemental de Loire-Atlantique en date du 26 décembre

2023 ;

VU l’avis favorable de l'inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation

nationale, en date du 26 janvier 2024 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1     :  Un collège public de 20 divisions est créé, à compter du 1er mars 2024, sur le territoire de la

commune de Chaumes en Retz dans la perspective de la rentrée scolaire de septembre 2024.

ARTICLE 2     :  Les dispositions relatives à l’ouverture et à la préparation de la rentrée scolaire de

septembre 2024 peuvent d’ores et déjà être engagées par les différentes autorités responsables.

ARTICLE 3     :  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le sous-préfet de

Châteaubriant-Ancenis, l’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation

nationale, et le président du Conseil départemental de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce

qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de

la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 29 février 2024

Le préfet,

Tél : 02 40 41 47 41
Mél : pref-collectivites-conseil@loire-atlantique.gouv.fr
6 quai Ceineray - BP 33515 - 44035 NANTES Cedex 1
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